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Préface




de Philippe Varin, Président du Cercle de l’Industrie


L’industrie française, comme chacun sait, s’est significativement affaiblie au cours de la dernière décennie et son poids dans l’économie française n’est plus que de 12 %. Les causes de ce déclin sont connues et puisent leur source dans notre insuffisante compétitivité coût et hors coût, mais, au-delà, dans une perte de notre culture et de nos compétences industrielles et une image insuffisamment valorisée de l’industrie. Le Cercle de l’Industrie, que j’ai l’honneur de présider, focalise sa réflexion et ses travaux autour des grands leviers, connus de longue date, qui vont permettre de redresser notre industrie : l’amélioration de la compétitivité via un allègement significatif des prélèvements obligatoires pesant sur les entreprises, une transition énergétique à la fois compétitive et respectueuse de la planète, la modernisation du marché du travail et du dialogue social français, et enfin, une véritable réforme de l’apprentissage et de la formation professionnelle. Ces conditions sont nécessaires pour déverrouiller le formidable potentiel d’innovation et d’entrepreneuriat dont dispose notre pays.

Aujourd’hui, ces sujets sont d’autant plus urgents à traiter que nous devons nous préparer à la transformation numérique qui se profile. Cette transition est incontournable. Elle est porteuse des progrès exponentiels qui permettront à la planète de faire face à l’extrême croissance des besoins de toute nature liée au développement massif de la classe moyenne dans les pays émergents. Par ailleurs, on a pu constater l’impressionnante embellie de l’économie américaine et de son industrie, et nul ne peut nier qu’elle la doit en partie au développement fulgurant et dominateur dans l’internet. À la date de l’analyse, 83 % de la capitalisation boursière des 20 plus grandes entreprises du numérique sont localisés aux États-Unis, et les 17 % restants en Asie. La capitalisation boursière de Google, Apple, Facebook et Amazon réunis s’élève à 1 500 milliards d’euros. Ces quatre entreprises américaines, les « GAFA », qui pour certaines n’ont qu’une vingtaine d’années d’existence, pèsent autant que l’ensemble des sociétés du CAC40 qui compte des sociétés établies depuis plus d’un siècle. L’Europe, qui est absente de ce quatuor, doit réagir vite pour saisir l’opportunité offerte par le numérique, à défaut de quoi les pertes pourraient être lourdes : une récente étude du BDI (l’association fédérale de l’industrie allemande) estime à 600 milliards d’euros le risque de destruction de valeur ajoutée en Europe, soit environ 90 milliards d’euros pour la France.

L’industrie 4.0, dont le concept est né en Allemagne en 2013 de l’association des technologies du numérique avec l’industrie, est encore relativement méconnue du grand public et du monde politique. Pourtant, ce concept offre une opportunité majeure de reconquête industrielle créatrice de valeur, après des années d’une lancinante désindustrialisation. Le recours aux nouvelles technologies (machines connectées, fabrication additive, digitalisation des process, cyber-systèmes de production, etc.) va accroitre la compétitivité de nos industries en permettant une production plus flexible, plus personnalisée, de plus grande qualité tout en réduisant le temps et les coûts. C’est pourquoi la plupart des pays industrialisés ont récemment lancé leur propre plan Industrie 4.0, avec chacun leur appellation propre, que ce soit en Chine, au Japon, aux États-Unis, ou en France avec l’initiative « Industrie du Futur ». Cette quatrième révolution industrielle a même été le thème fédérateur du Forum de Davos de 2016.

Pourquoi un tel engouement mondial ? Parce que l’industrie 4.0 va profondément transformer non seulement nos industries, mais également nos sociétés. Elle implique un changement de paradigme dans la stratégie industrielle des acteurs, dans la politique industrielle des pays européens et dans leurs relations avec les pays émergents, mais aussi dans l’organisation et les modes de fonctionnement des entreprises. Elle représente un potentiel de croissance et de création d’emplois majeur. L’analyse de Roland Berger nous apprend qu’à condition de s’en emparer, d’ici 10 ans, l’industrie 4.0, dans sa plus large définition, devrait créer 1 250 milliards d’euros de valeur ajoutée supplémentaire en Europe, soit environ 200 milliards pour la France.

Cependant, comme toute révolution, elle amène également son lot d’incertitudes sur la stratégie des entreprises, avec la crainte généralisée de « l’uberisation » et la disparition de la distinction entre industrie et services, sur l’évolution des compétences, sur la relation au travail et surtout sur l’emploi, qui fait l’objet de nombreux scénarios pessimistes. Quels seront les leviers de compétitivité et de relocalisation ? Quels seront les mécanismes économiques de maintien ou de recréation d’emplois ? Quels seront les métiers de demain ?

Toutes ces questions sont abordées dans ce livre de Max Blanchet, qui nous apporte une vision des impacts de l’industrie 4.0 dans toutes ses dimensions, de façon neutre et factuelle. Positive, cette vision met aussi en lumière l’énorme transformation qui reste à accomplir. C’est pourquoi il est important de bien l’expliquer pour se préparer au mieux, sans attendre, à cette nouvelle donne industrielle.

Philippe VARIN






Prologue





Pourquoi ce livre ? Ces dernières années, j’ai beaucoup travaillé sur le problème de la désindustrialisation de la France qui la ronge depuis 30 ans, ses causes, ses facteurs, ses spécificités face à d’autres nations confrontées aux mêmes difficultés. Ce décrochage industriel, qui a subi une accélération visible depuis la crise de 2008, a mis en lumière nos points de faiblesses. J’ai longtemps pensé, et je le pense toujours, que l’on pouvait redynamiser l’industrie via la conduite de réformes structurelles favorisant l’investissement, l’innovation et la compétitivité industrielle. Or force est de constater que celles-ci ne viennent pas, ou viennent beaucoup trop lentement compte tenu de la vitesse du changement de l’économie mondiale. Pourtant, dans le débat public, le consensus sur ce que nous devons faire est d’une étonnante limpidité. Que ce soient la baisse des charges sur le coût du travail pour les secteurs exposés à la concurrence, l’incitation à l’investissement, la décentralisation du dialogue social au sein des entreprises, la simplification du code du travail ou le déploiement de l’apprentissage et de l’entreprenariat, ce qui doit être fait semble parfaitement clair et relativement partagé par toutes les sensibilités qui sont au contact de l’industrie.

Finalement, que ces mesures venues par le haut s’imposent, comme chez nos voisins italiens, espagnols ou allemands au début des années 2000, ou ne s’imposent pas, une autre vague de fond, venant par le bas cette fois, et beaucoup plus puissante, va transformer l’industrie. Ce changement, qui viendra des technologies, celles de l’« industrie du futur », de l’industrie 4.06, monopolise l’attention et fait le « buzz » partout dans le monde. Mais aujourd’hui, ce « buzz » a des implications qui sont encore trop mal comprises. Une explication s’impose, pour bien comprendre ce que sont ces concepts et leurs effets sur le monde industriel. C’est l’objet de ce livre. Et au-delà de cette composante technique, certes importante, je souhaite également, avec cet ouvrage, montrer les enjeux et les implications sous-jacentes à cette nouvelle révolution qui va changer le paradigme de la stratégie industrielle. Montrer, aussi, que cette transformation inéluctable sera mondiale et simultanée et entraînera la refonte des modèles de croissance, dans les pays industrialisés comme dans les pays émergents. Montrer, enfin, l’impact de cette transformation sur les emplois, les métiers et les compétences, et aborder l’inquiétante question de la destruction/création d’emplois, qui commence à apparaître dans les débats. Inéluctable, cette transformation constitue une énorme opportunité pour la France et ses entreprises. Mais elle peut aussi laisser la France complètement de côté, si on ne se prépare pas à la transition qui s’approche à grand pas.
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Chapitre 1 : L’industrie 4.0 : un buzz mondial





1.1 L’essor d’une marque globale ?

Impossible d’y échapper. Qui s’intéresse de près ou de loin à l’industrie aujourd’hui a entendu parler de l’« industrie 4.0 ». Apparu outre-Rhin à la fin de l’année 2012, et dévoilé au grand public par l’Association des constructeurs allemands de machines et équipements de production (Verband Deutscher Maschinen- und Anlagenbau, VDMA) lors de la Foire de Hanovre 2013, ce concept symbolise l’entrée de l’industrie mondiale dans sa quatrième révolution. Ainsi, après une première révolution à la fin du XVIIIe siècle, avec l’invention de la machine à vapeur et la mécanisation des activités industrielles, une deuxième au début du XXe siècle, portée par l’électricité, la transformation du pétrole et l’arrivée des chaînes de production, puis une troisième au début des années 70, marquée par l’automatisation et l’électronisation des moyens de production et la naissance de l’informatique et des télécommunications, le XXIe siècle apporte une quatrième révolution : celle du numérique et des systèmes cyber-physiques. Certains parlent ainsi de numérisation extrême des échanges économiques et productifs.

Ce concept d’industrie 4.0 ne doit cependant pas être résumé à la composante industrielle de la numérisation dans les services. Il intègre en effet des outils numériques permettant la conception des produits et moyens de productions associés dans un monde virtuel. Il intègre également des actifs physiques (machines, équipements…), optimisés et connectés les uns aux autres et gardant un lien constant avec les produits qu’ils fabriquent, afin de s’adapter en temps réel aux variations des demandes des clients et de répondre aux évolutions de la demande des consommateurs finaux : des produits fabriqués en masse mais personnalisés, répondant exactement à leur besoin, offrant un niveau de qualité supérieur et donnant lieu à des services inédits.

Pourquoi maintenant ? D’abord parce que les dirigeants des entreprises du monde entier, mais aussi les pouvoirs publics, ont pris conscience que nous sommes à l’aube d’une transformation majeure combinant la technologie, l’économie et la stratégie industrielle. Ensuite car toutes les composantes nécessaires à cette mutation sont disponibles : les briques technologiques, bien sûr, mais surtout la compréhension de leur caractère transformant pour le monde industriel. Comme l’Internet a pris son essor en 2000 alors que ses technologies constituantes (email, moteurs de recherche, etc.) existaient déjà depuis plusieurs années, les technologies de l’industrie 4.0, d’ores et déjà disponibles, sont prêtes à s’imposer dans les années qui viennent. Cette mutation est ainsi rendue possible par la combinaison d’une évolution technologique, permettant des nouveaux modèles économiques en rupture, mais aussi d’une transformation sociétale.

Depuis 2013, ce qui aurait pu se résumer à une opération de communication des fournisseurs allemands d’équipements industriels est ainsi devenu un buzz mondial. Les gouvernements des pays européens se sont appropriés le concept sous différentes appellations, mais aussi sur les autres continents, et les programmes visant à pousser l’avènement de l’industrie du futur se multiplient. L’ensemble de ces initiatives, présentées dans le panorama mondial qui suit, montre bien l’importance du sujet et le sérieux qui lui est accordé par la plupart des pays industrialisés et des grands pays émergents, même s’il y a toujours un effet d’annonce et de communication pour certaines d’entre-elles…

Commençons par l’Allemagne bien sûr. Le gouvernement fédéral supporte, dans le cadre de sa « nouvelle stratégie high-tech » (Neue High-Tech Strategie), la Plateforme industrie 4.0, qui réunit les principales associations professionnelles du monde industriel (VDMA pour les machines, le ZVEI pour les automatismes et le Bitkom pour les technologies de télécommunication). Depuis 2010, l’Etat allemand y a consacré 200 millions d’euros. Cette initiative des industriels eux-mêmes est complétée par de nombreuses opérations régionales et nationales, à l’image de l’alliance 4.0 BW dans le Bade-Wurtemberg, le projet Autonomik porté par le ministère fédéral des Affaires économiques et de l’énergie ou Cypros (focalisé sur les systèmes cyberphysiques en production) du ministère fédéral de l’Education et de la recherche.

Si l’on s’en tient aux communications du gouvernement fédéral, ce concept d’industrie 4.0 semble tombé du ciel. La réalité est bien différente. Henning Kagermann, président d’acatech et ancien P-DG de SAP, a participé à l’origine des travaux qui ont mené à ce concept et nous l’explique dans l’encadré ci-dessous. Il nous détaille également la vision allemande de l’industrie 4.0 qui, contrairement à ce que beaucoup ont pu déclarer, ne se réduit pas du tout à automatiser davantage des usines avec des équipements allemands pour faire face à une démographie décroissante.


Henning Kagermann, Président d’acatech et ancien P-DG de SAP


Industrie 4.0 : un projet essentiel pour l’Allemagne

L’origine du projet « industrie 4.0 » remonte à 2009, lorsque le ministre de la Recherche a réuni un groupe composé de scientifiques et d’ingénieurs afin de réfléchir sur les intercommunications homme à homme, homme à machine et machine à machine. Dans l’intervalle, acatech travaillait sur les systèmes cyber-physiques et leur application aux secteurs de l’énergie et du manufacturing. Ces deux initiatives ont uni leurs forces rapidement et sont devenues les piliers de l’industrie 4.0, en réponse à la demande croissante de fabrication accrue de produits personnalisés au coût de la production de masse. Puis, la crise de 2009 a frappé l’Allemagne et son solide secteur industriel a beaucoup souffert. Cela a soulevé l’idée que d’avoir une industrie plus flexible et compétitive était un enjeu de grande importance pour l’Allemagne. Même si le pays s’est rapidement remis de cette crise, personne ne peut savoir comment l’économie réagira à la prochaine. Par la suite, le groupe de travail a commencé à intégrer de nouveaux membres, dont les PDG de grandes entreprises, des politiciens et aussi des syndicats comme IG Metall. D’autres sujets ont été ajoutés : l’emploi, la cybersécurité, le travail et les compétences, et l’efficacité des ressources. Les recommandations du groupe de travail ont été bien reçues par tous les intervenants. L’objectif de l’industrie 4.0 est devenu clair : premièrement, retrouver et maintenir le volume de production en Allemagne et garder une grande part de la valeur ajoutée dans le secteur industriel. Deuxièmement, créer de meilleures conditions de travail et un meilleur équilibre vie privée/vie professionnelle pour les travailleurs. Troisièmement, utiliser les ressources naturelles de manière plus efficace. Les principaux partis politiques, ainsi que les syndicats et les associations, ont tous trouvé leur intérêt dans ce concept. Cela a été absolument essentiel pour amener l’industrie 4.0 en tête de l’ordre du jour.

Depuis, une plate-forme nationale dirigée par le ministère fédéral des Affaires économiques et le ministère fédéral de l’Education et de la recherche a été mise en place. Elle comprend les trois principales associations industrielles : BITKOM, VDMA et ZVEI. L’objectif est d’accélérer la transition technologique et de soutenir le dialogue social sur ce changement. La chancelière Merkel et le vice-chancelier Gabriel se sont non seulement informés sur le concept, mais ils en sont maintenant de véritables ambassadeurs. L’industrie 4.0 avec « ie » à la fin et non pas « y » est même devenue une marque à l’étranger ! La question de l’emploi est directement prise en compte par les syndicats. Par exemple, le besoin de flexibilité, en termes de charge de travail ou d’activités, est susceptible de rendre obsolète le contrat de travail traditionnel. De nouveaux types de contrats sont susceptibles de voir le jour accompagnés de l’adaptation nécessaire du système allemand de sécurité sociale. Il faudra également gérer la question des qualifications. Un robot ne peut pas remplacer un travailleur hautement qualifié et ne peut pas remplacer non plus un travailleur faiblement qualifié pour des raisons de coût. Cette tendance à la polarisation est préoccupante et la question doit être abordée.

Dans le futur, je suis convaincu que l’Industrie 4.0 favorisera la croissance et l’emploi. L’Industrie 4.0 ne se concentre pas seulement sur les usines et l’industrie, mais englobe toute la chaîne de valeur, de la conception du produit aux innovations de services sur Internet et à la nécessaire transformation du modèle commercial. Comme je l’ai déjà mentionné, l’Industrie 4.0 aidera à ramener les volumes de production en Allemagne. La relocalisation est une véritable alternative et la Speed Factory d’Adidas (voir ici) est seulement un exemple parmi d’autres pour illustrer cette tendance. Malgré le coût du travail occidental, le coût par unité au débarquement de cette usine de chaussures de sport automatisée n’est pas plus élevé que celui d’une usine à l’étranger. Les pertes d’emplois potentielles seront largement compensées par des impulsions de croissance. Mais il y a une condition préalable essentielle : des efforts accrus dans la qualification de la main-d’œuvre seront faits de plus en plus sur le terrain. Il est également essentiel de maintenir une expertise technique locale en Allemagne pour être en mesure d’exporter notre savoir-faire technologique et ainsi gérer le solde des emplois. D’énormes besoins inexploités ne sont pas couverts, comme par exemple dans la mobilité ou l’éducation. Seuls les gens riches peuvent aujourd’hui s’offrir un enseignement personnalisé. Demain, il sera disponible pour un grand nombre de personnes et cela créera de nouvelles sources d’activités.

Notre vision de la future usine n’a pas changé depuis le début de l’initiative. Cependant, ce qui est plus incertain est le type d’offres que les entreprises fourniront. Quand les produits intelligents quittent l’usine, ils deviennent des plateformes pour les services intelligents et de nouveaux modèles commerciaux. Nous allons vivre un changement de paradigme : au lieu de fournir seulement les produits, les entreprises devront répondre directement aux besoins de leurs clients – à la demande, de façon individualisée et sur la base des données générées par les produits. Afin de créer les services et applications supplémentaires nécessaires, les entreprises devront créer des plates-formes ouvertes et des fonctions essentielles ouvertes, parce que ces services seront fournis par des start-ups, des PME et d’autres partenaires, prenant ainsi en compte la diversité requise. Cela implique que la concurrence ne sera plus décidée entre des entreprises individuelles, mais entre des écosystèmes numériques dynamiques. Gérer ces écosystèmes et les ouvrir à une collaboration intersectorielle peut être un véritable défi pour les entreprises traditionnelles. Ces écosystèmes évoluent autour de plates-formes numériques basées sur un logiciel, cela pose la question des capacités de l’Europe dans le développement de logiciels. En Allemagne nous observons déjà que toutes les grandes entreprises embauchent des talents dans le domaine de l’IT. Alors que des sociétés high-tech comme Google se lancent dans cette compétition pour trouver des talents, on peut craindre une pénurie prochaine. Les entreprises ne peuvent prendre le risque d’externaliser le développement de logiciels, car elles pourraient se voir réduites à un rôle de « build-to-print » avec des marges potentiellement réduites. L’économie de plateforme va redéfinir le marché et exigera de la patience et des coûts initiaux élevés ; les retours sur investissement ne se feront pas instantanément. Les entreprises numériques américaines n’ont pas généré de bénéfices dès le premier jour, mais se sont concentrées sur la captation du plus grand nombre de partenaires et d’utilisateurs dans leur écosystème afin d’atteindre une taille critique. Pour construire de tels modèles commerciaux, il faudra repenser la stratégie traditionnelle d’investissement des entreprises.

L’Allemagne est l’un des favoris dans le domaine de l’Industrie 4.0, mais nous devons rester modestes, car d’autres pays ont rejoint la course. Les États-Unis sont l’un des pays concurrents : leur objectif est plus l’internet des objets et la transformation du modèle commercial que l’industrie pure, et ils ont de l’expérience et des capacités importantes pour construire des plateformes. La Chine est également très active dans ce domaine et désireuse de grimper les échelons. Elle profite de sa forte croissance, son héritage récent en termes d’empreinte et de ses faibles contraintes sociales. Cela lui permettra de déployer rapidement des concepts en matière de compétences industrielles existantes. Étonnamment, le Japon s’est impliqué il y a seulement un an, alors qu’il a le taux le plus élevé d’automatisation et est leader dans le domaine de la conception de robots. Outre la concurrence d’autres pays, l’Allemagne est susceptible de faire face à un problème de taille critique du marché. Par conséquent, il est d’une importance primordiale d’aborder le sujet avec une perspective européenne dans le but de créer un marché homogène avec des règles et une structure communes. Cette notion sera un catalyseur essentiel pour faire évoluer des écosystèmes dynamiques et des plates-formes ouvertes.






Après l’Allemagne, tous les autres pays ont lancé leur programme. Tour d’horizon. En Belgique, le programme Made different – Factories of the Futur vise à booster la compétitivité des entreprises du pays en renforçant la production industrielle locale, en donnant accès à de nouvelles ressources aux entreprises et en les aidant à faire leurs premiers pas pour devenir des « usines du futur ». Le plan prévoit de consacrer 8,4 millions d’euros à des programmes de recherches en partenariat public-privé. Toujours en Europe, l’Italie aussi s’est lancée dans la course à l’industrie 4.0. Le cluster usines intelligentes (Cluster Frabbrica Intelligente, CFI) y a été créé dès 2012. Il fait le lien entre les initiatives nationales et internationales, afin de développer de nouveaux procédés, de nouveaux services et explorer de nouvelles opportunités de business. Les priorités de recherche sont synchronisées et chaque cluster régional est représenté dans la structure nationale. Quatre thèmes principaux ont été retenus : fabrication durable, approches modulaires et adaptatives pour l’usine numérique, smart manufacturing et fabrication hautes performances. 45 millions d’euros y sont consacrés (34 provenant du public et 11 de fonds privés). Outre-Manche, des « centres catapultes » aident les entreprises à accéder aux sujets de recherche et à acquérir de l’expertise dans des domaines particuliers tels que la fabrication avancée et l’innovation dans les procédés. Le but de ces centres créés en 2011 et dotés de 200 millions de livres sterling, était de doubler la contribution de l’industrie dans le PIB (10 % jusqu’à présent). En 2012, le gouvernement britannique a consacré 170 millions de livres sterling à un fond baptisé Advanced manufacturing supply chain et 50 millions supplémentaires entre 2011 et 2014 dans le service de conseil en production créé en 2002, avec un accent particulier sur les PME.

En Asie aussi, les initiatives destinées à promouvoir les technologies de l’industrie 4.0 fleurissent. En mai 2015, la Chine dévoilait ainsi son plan décennal intitulé Made in China 2025. Directement inspiré du plan allemand, ce programme qui a mobilisé plus de 150 experts de la China Academy of Engineering propose une stratégie en trois étapes, afin de transformer le pays en une nation à l’industrie forte dans les 10 ans avec, en priorité, la numérisation des entreprises et la modernisation de 10 secteurs clés dont l’aéronautique, le ferroviaire, les véhicules utilisant de nouvelles énergies et les nouveaux matériaux. Selon Citigroup, la Chine compterait investir pas moins de 1200 milliards d’euros dans les prochaines années pour moderniser et transformer son industrie. Le budget consacré à l’« internet intellectual manufacturing » s’élèverait à 139 milliards d’euros. On y reviendra dans le chapitre 4 sur les motivations de la Chine et sa vision.

Au Japon, le programme Japan Revitalization Strategy, revu en 2014, mise sur la hausse du pouvoir d’achat de la population et la rentabilité des entreprises pour installer le pays dans une relance durable. Il comporte un plan de revitalisation de l’industrie visant, notamment par la numérisation des entreprises et des réformes structurelles, à améliorer la productivité d’industries de services comme le marketing grâce au big data. Il inclut également des initiatives destinées à une meilleure utilisation des technologies de l’information. Parallèlement, la Japan’s National Robot Strategy, dévoilée en janvier 2015, vise à faire passer le marché robotique domestique de 600 milliards de yens actuellement à 2 400 milliards à l’horizon 2020. Pour cela, le pays compte étendre l’usage des robots à davantage de secteurs, dont l’agroalimentaire, les cosmétiques et la pharmacie, et le taux de robotisation devra atteindre 25 % dans les grandes entreprises et 10 % – le taux actuel chez les grands industriels de la péninsule – dans les PME/PMI d’ici à 2020.

En Corée, enfin, le gouvernement a dévoilé en 2015 sa nouvelle feuille de route intitulée Manufacturing Innovation 3.0 qui compte s’appuyer sur les technologies de l’Internet des objets pour stimuler la croissance économique. Le but de ce plan est d’encourager 10 000 industriels à investir dans des usines intelligentes intégrant la conception, la fabrication, la distribution et les TIC pour réduire les coûts. Cette feuille de route prévoit l’indentification de 13 projets moteurs, afin de créer un écosystème de production fondé sur l’internet des objets et d’autres technologies. Ce programme prévoit un budget public-privé de 23 milliards de dollars, dont 10 % provenant du gouvernement sud-coréen.

Aux États-Unis, on ne parle pas d’Industrie 4.0 mais de Smart Factory, usine intelligente. En 2011, le président Obama annonçait la création de l’Advanced Manufacturing Partnership (AMP, puis AMP 2.0), programme national réunissant l’industrie, les universités et le gouvernement fédéral afin d’explorer les technologies émergentes pouvant créer des emplois de production de haute qualité et booster la compétitivité des USA. En 2013, l’administration Obama a augmenté le budget de cette opération de 19 %, pour atteindre 2,2 milliards de dollars et d’autres initiatives ont également été lancées, toujours pour améliorer la compétitivité des entreprises industrielles américaines, accompagnées d’une enveloppe supplémentaire de 300 millions de dollars.

Et la France dans tout cela ? Elle s’est, elle aussi, lancée dans la course. D’abord au travers des 34 plans pour la nouvelle France industrielle et, plus particulièrement, du 34e plan consacré à l’usine du futur, assorti d’une enveloppe d’un milliard d’euros sous forme de prêts aux PME. À noter, d’autres plans concernaient des pans importants de la mutation de l’industrie focalisés sur la robotique, l’internet des objets, le big data, le calcul haute performance, le cloud computing, ou encore la réalité augmentée. Depuis juillet 2015, une partie de ces plans a été regroupée dans une initiative intitulée Industrie du futur, pilotée par l’Alliance industrie du futur. Cette alliance est chargée de promouvoir les technologies 4.0 auprès des entreprises et de les accompagner dans leur mise en œuvre, en particulier les PME/PMI, afin de moderniser l’appareil productif français et, parallèlement, de participer au développement d’une offre hexagonale en termes d’usines intelligentes.





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
INDUSTRIE 4.0 :
NOUVELLE DONNE INDUSTRIELLE,
NOUVEAU MODELE ECONOMIQUE

Max BLANCHET

LIGNES DE REPERES





OEBPS/cover/cover.jpg
INDUSTRIE 4.0

Nouvelle donne industrielle,
nouveau modele économique

Max Blanchet

LIGNES DE REPERES









